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CONSTITUTION 
De la République et Canton de Genève ac­
ceptée par le Peuple Genevois, réuni en 
Conseil Général, le 24 Mai 1847. 
Le Peuple Genevois a décrété la Constitution 
suivante : 
TITRE Ier. 
ÉTAT POLITIQUE. 
ART. 1er. La République de Genève forme un 
des Cantons souverains de la Confédération 
suisse. 
La souveraineté réside dans le peuple; tous les 
pouvoirs politiques et toutes les fonctions publi­
ques ne sont qu'une délégation de sa suprême 
autorité. 
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Le peuple se compose de l'ensemble des ci­
toyens. 
La forme du Gouvernement est une démocra­
tie représentative. 
TITRE II. 
DÉCLARATION DES DROITS INDIVIDUELS. 
ART. 2. Tous les Genevois sont égaux devant 
la loi. 
ART. 3. La liberté individuelle est garantie. 
Nul ne peut être arrêté que dans les cas prévus 
par la loi et selon les formes qu'elle prescrit. 
Tout individu arrêté sera nécessairement inter­
rogé par le magistrat compétent, dans les. vingt-
quatre heures qui suivront son arrestation. 
ART. 4. Le domicile est inviolable. 
Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu 
que dans les cas prévus et suivant les formes dé­
terminées par la loi. 
ART. S. Nul ne peut être distrait de ses juges 
naturels. 
ART. 6. La propriété est inviolable. 
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Toutefois la loi peut exiger, dans l'intérêt de 
l'État ou d'une commune, l'aliénation d'une pro­
priété immobilière, moyennant une juste et préa­
lable indemnité. Dans ce cas, l'utilité publique ou 
communale est déclarée par le pouvoir législatif, 
et l'indemnité fixée par les tribunaux. 
ART. 7. La confiscation générale des biens ne 
peut être établie ; le séquestre des biens des ac­
cusés et des condamnés contumaces ne peut 
avoir lieu.. 
ART. 8. La liberté de la presse est consacrée. 
La loi réprime l'abus de cette liberté. 
La censure préalable ne peut être établie. 
Aucune mesure fiscale ne pourra grever les 
publications de la presse. 
ART. 9. Le droit de libre établissement est ga­
ranti à tous les citoyens. Il en est de même de la 
liberté d'industrie, sous les modifications que la 
loi peut y apporter dans l'intérêt général. 
ART. 10. La liberté des cultes est garantie. 
Chacun d'eux a droit à une égale protection de la 
part de l'État. 
Par cette liberté il ne peut être dérogé au trai­
tés ni aux conditions qui règlent, dans la pré­
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sente Constitution, l'exercice des deux cultes 
reconnus et salariés par l'État. Tous les cultes 
sont tenus de se conformer aux lois générales 
ainsi qu'aux règlements de police sur leur exer­
cice extérieur. 
ART. 11. La liberté d'enseignement est ga­

rantie à tous les Genevois, sous la réserve des 

dispositions prescrites par les lois, dans l'intérêt 

de l'ordre public ou des bonnes mœurs. 

Les étrangers ne peuvent enseigner qu'après 
avoir obtenu une autorisation du Conseil d'État. 
ART. 12. Le droit d'adresser des pétitions au 
Grand Conseil et aux autres autorités constituées, 
est garanti. 

La loi règle l'exercice de ce droit. 

TITRE III. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
ART. 13. Tout Suisse, habitant le Canton de 
Genève, est tenu au service militaire, sauf les cas 
de dispense déterminés par la loi. 
ART. 14. Aucune corporation, soit congréga­
tion, ne peut s'établir dans le Canton, sans l'au­
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lorisation du Grand Conseil, qui statue, après 
avoir entendu le préavis du Conseil d'État. 
Cette autorisation est toujours révocable. 
ART. 15. Nul, sauf dans les cas déterminés 
par la loi, ne peut recevoir deux traitements de 
l'État. 
ART. 16. Aucun membre du Grand Conseil, 
aucun fonctionnaire ou employé salarié de l'État, 
ne peut accepter un titre, une décoration, des 
émoluments ou une pension d'un gouvernement 
étranger, sans autorisation. 
Cette autorisation est donnée par le Grand 
Conseil pour ses membres, et par le Conseil 
d'État pour les employés et les fonctionnaires 
publics. 
ART. 17. Le droit de battre monnaie et celui 
de fixer le système des poids et mesures, appar­
tiennent exclusivement à l'Etat. 
TITRE IV. 
DE LA QUALITÉ DE CITOYEN. 
ART. 18. Sont citoyens genevois : 
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1 ° Ceux qui sont reconnus comme tels par les 
lois politiques antérieures. 
2° Ceux qui sont nés d'un père genevois. 
3° La femme ou la veuved'un citoyen genevois. 
4° Les enfants naturels d'une mère genevoise, 
à moins qu'ils n'aient été reconnus par un père 
étranger, avec l'indication et l'aveu de la mère, 
si elle est vivante, et que cette reconnaissance 
ne leur confère la nationalité du père. 
5° Les étrangers admis à la naturalisation, sui­
vant les conditions et le mode fixés par la loi. 
ART. 19. Tout Suisse né dans le Canton, peut, 
dans l'année qui suit l'époque où il a eu vingt-un 
ans accomplis, réclamer la qualité de citoyen ge­
nevois, s'il réunit les conditions suivantes : 
1° D'avoir résidé sur le territoire du Canton 
pendant cinq ans, ou pendant les trois ans qui ont 
précédé la demande. 
2° De n'avoir encouru aucune des condamna­
tions qui, d'après l'art. 22, emportent la privation 
ou la suspension des droits politiques. 
Les Suisses qui réunissent les conditions énon­
cées ci-dessus, et qui, depuis l'âge de vingt-un 
ans, ont continué à résider sans interruption sur 
le Canton, peuvent toujours réclamer la qualité 
de citoyens genevois. 
Les citoyens genevois admis en vertu de la pré­
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sente disposition, ressortissent à la commune où 
ils sont nés. 
Tout natif étranger de la seconde génération, 
tout heimathlose né dans le Canton, et dont la 
résidence a été au moins de dix ans, peut, dans 
l'année qui suit l'époque où il a eu vingt-un ans 
accomplis, réclamer la qualité de citoyen gene­
vois, s'il n'est dans aucun des cas d'exclusion 
indiqués ci-dessus, et s'il est préalablement admis 
par une commune du Canton. 
Les citoyens genevois admis en vertu de la pré­
sente disposition, ressortissent à la commune qui 
les a acceptés. 
Les natifs étrangers de la seconde génération, 
les heimathlosen nés dans le Canton et actuelle­
ment reconnus comme tels, peuvent dès à pré­
sent réclamer la qualité de citoyens genevois, s'ils 
ont vingt-un ans accomplis et s'ils réunissent les 
conditions voulues pour l'admission des Suisses 
nés sur le Canton. 
Ils ressortissent à la commune où ils sont nés. 
La loi règle les formes de ces modes de natu­
ralisation. 
ART. 20. La femme genevoise qui épouse un 
étranger, suit la condition de son mari. 
A la dissolution du mariage, elle peut reprendre 
la qualité de citoyenne genevoise, si elle réside 
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dans le Canton, ou si, après y être rentrée, elle 
déclare qu'elle veut s'y fixer. 
ART, 21. Les citoyens âgés de vingt-un ans 
accomplis, ont l'exercice des droits politiques, à 
moins qu'ils ne se trouvent dans un des cas d'ex­
clusion prévus par les trois articles suivants. 
ART. 22. Toute condamnation à une peine in­

famante emporte la privation des droits politi­

ques. 

La loi peut déterminer, à titre de peine, d'au­
tres causes d'exclusion temporaire, sauf en ma­
tière politique. 
ART. 23. Ne peuvent exercer de droits politi­
ques dans le Canton : 
1° Ceux qui sont interdits ou pourvus d'un 
conseil judiciaire. 
2° Ceux qui exercent des droits politiques hors 
du Canton. 
3° Ceux qui sont au service d'une puissance 
étrangère. 
ART. 24. La loi peut prononcer la suspension 
d'une partie ou de la totalité des droits politiques 
contre les faillis, pendant le cours des formalités 
de|la faillite. 
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TITRE V. 
'DU CONSEIL GÉNÉRAL. 
ART. 25. Le corps électoral, agissant collecti­
vement forme, le Conseil Général; il ne délibère 
pas. 
ART. 26. Le Conseil Général nomme directe­
ment le pouvoir exécutif. 
Il vote sur tous les changements et additions à 
la Constitution, ainsi que sur les changements au 
Pacte fédéral. 
ART. 27. Pour l'élection des membres du pou­
voir exécutif, les électeurs sont convoqués en 
Conseil Général dans la Ville de Genève, où ils 
procèdent à cette élection au scrutin secret de liste, 
d'après les formes suivies dans les autres assem­
blées électorales, telles qu'elles sont indiquées à 
l'art. 37. La loi pourra déterminer un autre lieu 
central de réunion pour le Conseil Général pro­
cédant à l'élection du pouvoir exécutif. 
ART. 28. Lorsqu'il s'agit de la votation sur un 
changement ou une addition à la Constitution ou 
au Pacte, chaque électeur dépose son vote dans 
le chef-lieu du collège d'arrondissement auquel il 
appartient. 
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Ces votes seront dépouillés publiquement, à 
Genève, dans la salle du Grand Conseil, par les 
bureaux des collèges. 
ART. 29. Dans les élections, si le nombre des 
votants n'a pas atteint trois mille électeurs, le 
Grand Conseil procède à l'élection sur un nombre 
double des candidats qui ont eu le plus de voix en 
Conseil Général. 
ART. 30. La loi règle ce qui a rapport à la for­
mation du bureau et à la nomination de la prési­
dence du Conseil Général, ainsi que ce qui con­
cerne'^les formes a suivre dans les élections faites 
par cette assemblée. 
TITRE VI. 
DU GRAND CONSEIL. 
CHAPITRE I. 
Composition et nomination du Grand Conseil. 
ART. 31. Le pouvoir législatif est exercé par un 
Grand Conseil composé de députés élus par des 
TOME xxxiiii. 8 
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collèges d'arrondissement proportionnellement à 
la population. 
Le Canton est divisé en trois collèges d'arron­
dissement : un pour la Ville de Genève, un pour 
la rive gauche du lac et du Rhône, un autre pour 
la rive droite du lac et du Rhône. 
ART. 32. Le collège électoral de chaque arron­
dissement nomme au Grand Conseil un député 
sur 666 habitants. Toute fraction au-dessus de 333 
donne droit à un député de plus. 
ART. 33. Lorsque, d'après cette disposition, 
le nombre des députés au Grand Conseil devrait 
être supérieur à cent, la base de représentation 
sera modifiée ainsi qu'il suit : chaque arrondisse­
ment nommera un député sur 800 habitants, toute 
fraction au-dessus de 400 donnant droit à un dé­
puté de plus. 
ART. 34. Les électeurs portés sur la liste d'un ar­
rondissement comme y étant domiciliés et comme 
jouissant de leurs droits politiques, ont seuls le 
droit d'y voter. 
ART. 35. Sont éligibles dans tous les collèges 
électoraux, quel que soit celui auquel ils appar­
tiennent, tous les citoyens laïques jouissant de 
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leurs droits électoraux et ayant vingt-cinq ans 
accomplis. 
ART. 36. Toute délibération est interdite aux 
collèges électoraux. 
ART. 37. Sont élus députés au Grand Conseil 
ceux qui ont obtenu au scrutin de liste la majorité 
relative des suffrages, pourvu que cette majorité 
ne soit pas inférieure au tiers des votants. 
Si un second tour de scrutin est nécessaire pour 
compléter l'élection, il a lieu a la pluralité rela­
tive des suffrages. 
En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est 
élu. 
ART. 38. Dans le cas où un député est élu par 
plus d'un collège, il choisit celui pour lequel il 
veut siéger. 
Les collèges électoraux, dont la deputation de­
vient par-là incomplète, sont convoqués dans les 
dix jours qui suivent la vacance, pour pourvoir 
aux remplacements nécessaires. 
Cette convocation a pareillement lieu lorsqu'une 
élection est invalidée, ou lorsqu'un député n'ac­
cepte pas sa nomination. 
ART. 39. Les membres du Grand Conseil sont 
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nommés pour deux ans et renouvelés intégrale­
ment. Ils sont immédiatement rééligibles. 
ART. 40. La loi règle ce qui est relatif: 
1° Au mode de recensement de la population 
des arrondissements électoraux ; 
2° A la confection des listes électorales; 
3° Au mode de remplacement des députés dé­
cédés ou démissionnaires; 
4° Au délai dans lequel un député élu doit ac­
cepter sa nomination et opter s'il est élu par plu­
sieurs collèges ; 
5° A la formation du bureau des collèges élec­
toraux et a la nomination de leur président; 
6° Aux formes à suivre dans les élections. 
ART. 41. Le Grand Conseil prononce sur la va­
lidité de l'élection de ses membres. 
ART. 42. Le Grand Conseil nomme parmi ses 
membres, et pour une année, un Président, deux 
Vice-Présidents et deux Secrétaires. 
ART. 43. Aucun membre du Conseil d'Etat ne 
peut être élu Président ou Vice-Président du 
Grand Conseil. 
ART. 44. Les députés ne peuvent être liés par 
des mandats impératifs. 
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CHAPITRE II. 
Session et mode de délibération du Grand Conseil. 
ART. 4b. L'élection ordinaire du Grand Conseil 
se fait de plein droit tous les deux ans, dans la 
première quinzaine de Novembre. 
ART. 46. Chaque session ordinaire est d'un 
mois, si le Conseil d'Etat n'en prolonge la durée. 
Le Grand Conseil s'assemble de plein droit en 
session ordinaire, dans la Ville de Genève, le 
troisième lundi de Mai et le premier lundi de 
Décembre. 
Le Grand Conseil peut être convoqué extraor­
dinairement par le Conseil d'Etat et par le Prési­
dent du Grand Conseil, sur la demande par écrit 
de trente de ses membres. 
ART. 47. Les séances du Grand Conseil sont 
publiques. Toutefois il se forme en comité secret 
lorsqu'il le juge convenable. 
ART. 48. Le Grand Conseil détermine par un 
règlement intérieur la forme de ses délibérations. 
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CHAPITRE III. 
Attributions du Grand Conseil. 
ART. 49. Les membres du Grand Conseil ont, 
concurremment avec le Conseil d'Etat, le droit 
d'initiative. 
ART. 50. Le Grand Conseil nomme à chacun 
de ses renouvellements une Commission législa­
tive, à laquelle les projets de loi demandés ou pré­
sentés individuellement par ses membres, peu­
vent être renvoyés par le Grand Conseil. 
L'auteur d'une proposition est toujours admis 
dans la Commission législative pour y délibérer 
sur sa proposition. 
ART. 51. Les membres du Grand Conseil exer­
cent leur initiative ainsi qu'il suit : 
Ils peuvent, 1° proposer un projet de loi ou 
d'arrêté législatif; 2° proposer que la Commission 
législative ou une Commission spéciale soit char­
gée de préparer un projet de loi ou d'arrêté légis­
latif; 3° inviter le Conseil d'Etat à présenter un 
projet de loi ou a prendre un arrêté sur un objet 
déterminé. 
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ART. 52. Lorsque l'invitation adressée au Con­
seil d'Etat, de présenter un projet de loi ou de 
prendre un arrêté, a été appuyée suivant les for­
mes prescrites parle règlement, le Conseil d'Etat 
est tenu d'y répondre dans la session ordinaire 
suivante, en motivant son refus s'il n'adhère pas 
à la proposition. 
ART. 53. Lorsque le Grand Conseil aura fait 
préparer un projet de loi ou d'arrêté législatif par 
une Commission, sans l'intermédiaire du Conseil 
d'Etat, ce projet sera délibéré suivant les formes 
ordinaires, et, s'il est adopté par l'Assemblée, il 
sera transmis au Conseil d'Etat pour être promul­
gué comme loi. 
ART. 54. Dans le cas prévu par l'article précé­
dent, le Conseil d'Etat pourra, avant de promul­
guer le projet de loi, le représenter au Grand 
Conseil avec ses observations, dans le délai de 
six mois. 
Si, après en avoir délibéré de nouveau, le 
Grand Conseil adopte le projet élaboré dans la 
session précédente, le Conseil d'Etat promulguera 
la loi ainsi votée et la rendra exécutoire sans nou­
veau délai. 
ART. 55. Dans les sessions extraordinaires, le 
— 116 — 
Grand Conseil ne peut s'occuper que des objets 
pour lesquels il a été convoqué. 
ART. 56. Le Grand Conseil adopte, amende ou 
rejette les projets qui lui sont présentés par le 
Conseil d'Etat. 
ART. 57. Lorsqu'un projet aura été présenté par 
le Conseil d'Etat suivant son initiative, ce corps 
aura la faculté de le retirer jusqu'au moment du 
vote définitif. 
ART. 58. Le droit de faire grâce appartient au 
Grand Conseil. 
Il l'exerce par lui-même ou par délégation. 
Il l'exerce toujours directement lorsqu'il s'agit 
d'une condamnation à mort ou à la réclusion per­
pétuelle. 
Il peut toujours évoquer à lui une demande en 
grâce. 
La loi détermine dans quels cas et suivant quelles 
formes s'exerce le droit de grâce. 
ART. 59. Le Grand Conseil a seul le droit d'ac­
corder des amnisties générales ou particulières. 
ART. 60. Le Grand Conseil reçoit annuellement 
le compte rendu par le Conseil d'Etat, de toutes 
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les parties de l'administration. Il en renvoie l'exa­
men à une Commission, sur le rapport de laquelle 
il statue. 
ART. 61. Le Grand Conseil vote les impôts, 

décrète les dépenses, les emprunts et les aliéna­

tions du domaine public, reçoit et arrête les comp­

tes de l'Etat, lesquels sont rendus publics et doi­

vent nécessairement être soumis a l'examen d'une 

Commission. 
Aucun octroi municipal ne peut être établi ou 
modifié qu'avec la sanction du Grand Conseil, qui 
approuve ou rejette la proposition qui lui est faite, 
sans pouvoir l'amender. 
ART. 62. Le Grand Conseil statue par la loi sur 
les traitements des fonctionnaires publics, lorsque 
ces traitements n'ont pas été fixés par la Cons­
titution. 
ART. 63. Le Grand Conseil nomme les députés 
à la Diète, leur donne leurs instructions, se fait 
rendre compte de leur mission, et statue généra­
lement sur toutes les matières relatives aux Diètes 
ordinaires et extraordinaires. 
ART. 64. Le Grand Conseil accepte ou rejette 
les concordats et les traités, dans les limites tra­
cées par le Pacte fédéral. 
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TITRE VII. 
1>U CONSEIL D'ÉTAT. 
CHAPITRE 1. 
Composition et mode de nomination du 

Conseil d'Etat. 

ART. 65. Le pouvoir exécutif et l'administration 
générale du Canton sont confiés a un Conseil d'Etat 
composé de sept membres. 
ART. 66. Le Conseil d'Etat est élu par l'en­
semble des électeurs réunis en Conseil Général. 
Il est renouvelé intégralement tous les deux ans. 
Les Conseillers d'Etat sortants sont immédiate­
ment rééligibles. 
ART. 67. Sont éligibles au Conseil d'Etat les 
électeurs laïques, âgés de vingt-sept ans accomplis. 
ART. 68. L'élection ordinaire des membres du 
Conseil d'Etat a lieu dans la première quinzaine 
de Novembre. Cette élection alterne par année 
avec l'élection du Grand Conseil. 
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ART. 69. Les Conseillers d'Etat assistent aux 
séances du Grand Conseil et prennent part a la 
discussion. Ceux d'entre eux qui sont en même 
temps députés au Grand Conseil, continuent à y 
voter. 
ART. 70. L'administration de l'Etat est divisée 
en Départements, en tête de chacun desquels est 
placé un Conseiller d'Etat responsable. 
La Chancellerie d'Etat est confiée à un Chance­

lier pris en dehors du Conseil d'Etat et nommé par 

ce corps. Il a voix consultative dans les séances du 

Conseil d'Etat. 

ART. 71 . Le Conseil d'Etat règle les attributions 
et l'organisation des bureaux de chaque Départe­
ment; il détermine le nombre et les occupations 
des employés; il fixe leurs émoluments sous l'ap­
probation du Grand Conseil dans les budgets 
annuels. 
ART. 72. Le Conseil d'Etat ne peut s'adjoindre 
comme comités auxiliaires que des commissions 
nommées temporairement. 
ART. 73. Le Conseil d'Etat nomme chaque 
année parmi ses membres son Président et son 
Vice-Président. Le Président ne sera rééligible 
qu'après un an d'intervalle. 
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ART. 74. Le Président ou, en son absence, le 
Vice-Président, a le pouvoir provisionnel, à la 
charge d'en référer dans le plus bref délai au Con­
seil d'Etat. 
ART. 75. Les Conseillers d'Etat nommés par le 
Conseil Général doivent faire connaître s'ils ac­
ceptent les fonctions qui leur sont confiées dans 
les huit jours qui suivent leur élection, s'ils sont 
présents dans le Canton, et dans le délai d'un mois 
s'ils sont absents. 
Dans le cas de non-acceptation, de décès ou de 
démission, il sera pourvu au remplacement des 
membres du Conseil d'Etat dans les six semaines 
qui suivront la vacance. Le nouveau Conseiller 
élu le sera pour le temps pendant lequel le Con­
seiller qu'il remplace devait encore exercer ses 
fonctions. 
S'il ne survenait qu'une seule vacance dans les 
trois mois qui précèdent le renouvellement du 
Conseil d'Etat, il ne serait pas pourvu au rem­
placement. 
AUT. 76. Ne peuvent siéger ensemble dans le 
Conseil d'Etat : deux frères, un père et son fils, 
un aïeul et son petit-fils, un beau-père et son 
gendre. 
— 121 — 
ART. 77. La charge de Conseiller d'Etat est 
incompatible avec toute autre fonction publique 
salariée. 
ART. 78. Aucun Conseiller d'État ne peut por­
ter de décoration, ni recevoir de pension, confé­
rées par une puissance étrangère, lors même 
qu'il les aurait acceptées avant sa nomination. 
ART. 79. Le Conseil d'État nommé aux élec­
tions ordinaires de Novembre entre en fonctions 
huit jours avant la session ordinaire de Décembre 
du Grand Conseil. 
ART. 80. Les fonctions des membres du Con­
seil d'État sont rétribuées. 
Le traitement du Président est de 6,000 francs; 
celui des Conseillers d'État est de 5,000 francs. 
CHAPITRE II 
Attributions du Conseil d'État. 
ART. 81. Le Conseil d'État exerce l'initiative 
législative concurremment avec le Grand Conseil, 
ainsi qu'il est dit aux articles 49 et suivants. 
ART. 82. Le Conseil d'État promulgue les lois; 
il est chargé de leur exécution, et prend à cet 
effet les arrêtés nécessaires. 
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ART. 83. Le Conseil d'État nomme et révoque 
les fonctionnaires et les employés dont l'élection 
n'est pas réservée à d'autres corps par la Consti­
tution ou par la loi. 
ART. 84. Le Conseil d'État surveille et dirige 
les autorités inférieures. Il règle les préséances 
dans les cas non déterminés par la loi. 
ART. 85. Le Conseil d'État veille à ce que les 
tribunaux remplissent leurs fonctions avec exac­
titude. 
ART. 86. Le Conseil d'État fait les règlements 
de police dans les limites fixées par la loi. 
Il en ordonne et en surveille l'exécution. 
ART. 87. Le Conseil d'État a la surveillance et 
la police des cultes et de l'instruction publique. 
ART. 88. Le Conseil d'État dispose de la force 
armée pour le maintien de l'ordre public et de 
la sûreté de l'État. Il ne peut employer à cet effet 
que des corps organisés par la loi. Il nomme, 
suivant les conditions déterminées par la loi, les 
officiers de la milice, lorsque la loi n'a pas attri­
bué cette élection à d'autres corps.. 
ART. 89. Lorsque le Conseil d'État appellera 
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a un service actif extraordinaire de plus de qua­
tre jours, un corps de milice, supérieur a 300 
hommes, il sera tenu d'en rendre compte au 
Grand Conseil dans le terme de huit jours, à dater 
de celui où les troupes auront été appelées. 
ART. 90.. Le Conseil d'État présente, chaque 
année, au Grand Conseil le budget des recettes et 
des dépenses. 
11 lui rend compte, chaque année, de l'admi­
nistration et des finances, conformément aux ar­
ticles 60 et 61. 
ART. 91. Dans les cas prévus par les articles 
89 et 90, les membres du Conseil d'État se reti­
rent à la votation. 
ART. 92. Le Conseil d'État est chargé des 
relations extérieures dans les limites du Pacte 
fédéral. 
Dans tous les cas où le Grand Conseil est ap­
pelé à statuer sur les relations extérieures et les 
affaires fédérales, le préavis du Conseil d'État est 
nécessaire. 
ART. 93. Le Conseil d'État est responsable de 
ses actes. 
La loi règle ce qui concerne cette responsabi­
lité. 
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TITRE -VIII. 
POUVOIR JUDICIAIRE. 
ART. 94. Le pouvoir judiciaire est séparé du 
pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. 
ART. 95. La loi établit des tribunaux perma­
nents pour juger toutes les causes civiles et cri­
minelles; elle en règle le nombre, l'organisation, 
la juridiction et la compétence. 
Il ne pourra être établi, dans aucun cas, des 
tribunaux temporaires exceptionnels. 
ART. 96. L'institution du Jury en matière cri­
minelle est garantie par la présente Constitution. 
Les attributions du Jury pourront être éten­
dues par la loi. 
ART. 97. L'institution des Justices de paix est 
maintenue. 
ART. 98. Les fonctions du ministère public 
sont exercées par un Procureur Général et ses 
Substituts. 
La loi règle leurs attributions. 
ART. 99. Le Grand Conseil nomme tous les 
Magistrats de l'ordre judiciaire. Il choisit les 
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membres du Tribunal de Commerce parmi les 
commerçants et les anciens commerçants. 
La loi peut réserver à d'autres corps la nomi­
nation des membres des tribunaux chargés de 
statuer sur les délits militaires. 
ART. 100. Les fonctions de Juge, de Procu­
reur Général et de Substitut du Procureur Géné­
ral, sont incompatibles avec toute fonction ad­
ministrative salariée. 
ART. 101. Les audiences des tribunaux sont 
publiques. 
Toutefois la loi pourra restreindre cette publi­
cité : 
1° En matière civile. * 
2° En matière criminelle, à l'égard des femmes 
et des enfants seulement. 
TITRE IX. 
DE L'ORGANISATION DES COMMUNES. 
ART. 102. La circonscription actuelle des com­
munes ne pourra être changée que par une loi. 
La Ville de Genève forme une commune. 
ART. 103. Chaque commune a un Conseil Mu­
nicipal. 
ART. 104. Les membres des Conseils Munici­
paux sont élus, dans chaque commune, par 
TOME XXXIII. 9 
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un collège composé de tous les électeurs commu­
naux. 
ART. 105. Sont électeurs communaux les ci­
toyens genevois qui jouissent de leurs droits poli­
tiques, s'ils sont nés et domiciliés dans la com­
mune, s'ils y sont propriétaires ou domiciliés 
depuis plus d'un an. 
ART. 106. Nul ne peut être électeur dans plus 
d'une commune. 
Nul ne peut être membre de deux Conseils Mu­
nicipaux. 
ART. 107. Le Conseil Municipal de la Ville de 
Genève est composé de quarante-un membres. 
La loi détermine le nombre des membres des 
autres Conseils Municipaux. 
ART. 108. Les Conseils Municipaux sont re­
nouvelés intégralement tous les quatre ans. Les 
Conseillers Municipaux sortants sont immédiate­
ment rééligibles. 
ART. 109. Dans la commune de Genève, l'ad­
ministration municipale est confiée à un Conseil 
Administratif composé de cinq membres élus par 
le Conseil Municipal et pris dans ce corps. 
Le Conseil Municipal de Genève peut voter un 
traitement aux membres du Conseil Administratif. 
Le Président du Conseil Administratif ne peut 
être nommé que pour une année ; il n'est rééli­
gible qu'après un an d'intervalle. 
Dans les autres communes, l'administration est 
confiée à un Maire et à des Adjoints qui sont élus 
par l'ensemble des électeurs de la commune 
ART. 110. Les membres du Conseil Adminis­
tratif de la Ville de Genève, ainsi que les Maires 
et les Adjoints, sont élus pour quatre ans et im­
médiatement rééligibles. 
ART. 111. Les séances des Conseils Munici­
paux sont publiques; toutefois ils se forment en 
comité secret lorsqu'ils le jugent convenable. 
ART. 112. Les Conseillers Municipaux, les Mai­
res et les Adjoints, ne peuvent être nommés 
qu'entre les électeurs de la commune. 
ART. 113. La loi détermine, conformément 
aux dispositions ci-dessus : 
1° Les autres conditions exigées pour être eli­
gible aux Conseils Municipaux. 
2° Le mode de nomination et les attributions 
des Conseils Municipaux et des autres autorités 
communales. 
3° Le mode de remplacement des Conseillers 
et des fonctionnaires municipaux démissionnaires 
ou décédés. 
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4° Dans quels cas et par quelle autorité les 
Conseils Municipaux peuvent être suspendus ou 
dissous, et les Maires ou Adjoints révoqués. 
TITRE X. 
DU CULTE. 
CHAPITRE I. 
Culte protestant. 
ART. 114. L'Église nationale protestante se 
compose de tous les Genevois qui acceptent les 
formes organiques de cette Église, telles qu'elles 
sont établies ci-après. 
ART. 115. L'administration de l'Église natio­
nale protestante est exclusivement confiée à un 
Consistoire. 
ART. 116. Le Consistoire est composé de 
vingt-cinq membres laïques et de six membres 
ecclésiastiques. 
Les membres ecclésiastiques seront choisis 
parmi tous les Pasteurs et tous les Ministres ge­
nevois consacrés dans l'Église nationale. 
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ART. 117. Les membres laïques et ecclésiasti­
ques du Consistoire sont nommés par un collège 
unique, composé de tous les protestants du Can­
ton, jouissant de leurs droits politiques. 
La convocation de ce collège, le lieu de sa 
réunion et le choix de son président seront déter­
minés par un arrêté dû Conseil d'État. 
Cette élection aura lieu suivant les formes 

établies par l'art. 37 de la présente Constitution. 

ART. 118. Les membres du Consistoire sont 
élus pour quatre ans, renouvelés intégralement ; 
ils sont immédiatement rééligibles. 
ART. 119. Dans l'intervalle de deux élections, 
si le nombre des membres du Consistoire était 
réduit a vingt par suite de mort ou de démission, 
les électeurs seraient convoqués pour le com­
pléter. 
ART. 120. Le Consistoire nomme dans son 
sein une Commission executive, composée du 
Président et de quatre autres membres. Cette 
Commission est chargée d.e pourvoir à l'exécu­
tion des arrêtés pris par le Consistoire. 
ART. 121. Le Consistoire exerce une surveil­
lance générale sur les intérêts de l'Eglise. 
__ 131 _ 
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Il fait les règlements sur tout ce qui a rapport 
au culte et à l'administration de l'Eglise; il les 
fait exécuter. 
11 détermine le nombre et la circonscription 
des paroisses. 
Il statue dans les cas disciplinaires et peut pro­
noncer contre les Pasteurs la censure, la suspen­
sion et la révocation. 
ART. 122. Les fonctions des membres du Con­
sistoire sont gratuites. 
ART. 123. Les Pasteurs sont nommés par les 
citoyens protestants de la paroisse à pourvoir, 
sous l'approbation du Consistoire. 
Les formes de cette élection seront réglées par 
un arrêté du Consistoire, approuvé par le Con­
seil d'Etat. 
Nul ne peut être nommé Pasteur, s'il n'a été 
consacré au saint ministère dans l'Eglise natio­
nale de Genève. 
ART. 124. La Compagnie des Pasteurs est 
maintenue ainsi qu'il suit. 
ART. 125. Elle se compose de tous les Pas­
teurs en office et des Professeurs en théologie. 
ART. 126. Les attributions de la Compagnie 
sont les suivantes : 
Elle surveille l'instruction religieuse et l'ensei­
gnement théologique dans les établissements pu­
blics. 
Elle prononce sur l'admission et la consécra­
tion des candidats au saint ministère. 
Elle nomme, selon le mode indiqué par la loi 
et sous réserve de la ratification du Consistoire 
et du Conseil d'Etat, les Professeurs en théologie 
chargés de l'enseignement des candidats au saint 
ministère. 
Elle a la police de son corps. Elle peut adres­
ser des avertissements aux Pasteurs. 
Elle peut soumettre au Consistoire, de son 
chef ou sur l'invitation de ce corps, à titre de 
préavis, les mesures qu'elle juge convenables 
aux intérêts de l'Eglise protestante. 
ART. 127. Les décisions sur la nomination, la 
suspension ou la révocation des Pasteurs ou des 
Professeurs de théologie, ainsi que les décisions 
sur le nombre et la circonscription des paroisses, 
sont soumises a l'approbation du Conseil d'Etat. 
ART. 128. Le culte de l'Eglise protestante na­
tionale est payé par l'Etat, sous la réserve des 
charges imposées par l'art. 147. 
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CHAPITRE II. 
Culte catholique 
ART. 129. La Constitution garantit le maintien, 
le libre exercice et l'entretien du culte catholi­
que, aux citoyens des territoires réunis au can­
ton de Genève par le traité de Paris du 20 No­
vembre 1815, et par le traité de Turin du 16 
Mars 1816. 
ART. 130. Le Conseil d'Etat est chargé, sous 
réserve de la ratification du Grand Conseil, de 
régler avec l'autorité ecclésiastique supérieure ce 
qui concerne l'approbation du Gouvernement sur 
la nomination des Curés et autres bénificiers. 
Jusqu'à ce que le Grand Conseil ait ratifié les 
conventions à intervenir entre le Conseil d'Etat 
et l'autorité ecclésiastique supérieure, la nomi­
nation des Curés et autres bénificiers, ne pourra 
avoir lieu que sur des candidats présentés par 
l'Evêque et agréés par le Conseil d'Etat. 
ART. 131. Quoique la religion protestante soit 
celle de la majorité dans le territoire de l'an­
cienne République, il y aura dans la ville de Ge-, 
nève une église destinée au culte catholique, où 
il sera célébré comme par le passé. 
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ART. 132. L'entretien du culte catholique est 
à la charge de l'Etat. 
ART. 133. Chaque église catholique a sa fabri­
que. 

La loi règle ce qui se rapporte à cet objet. 

ART. 134. Il n'est aucunement dérogé par les 
articles précédents aux dispositions du protocol^ 
du Congrès de Vienne du 29 Mars 1815, et du 
traité de Turin du 16 Mars 1816, lesquelles res­
tent en vigueur dans toute leur intégrité, ainsi 
qu'il est dit en l'art. 129. 
TITRE XL 
DE L INSTRUCTION PUBLIQUE. 
ART. 135. La loi règle l'organisation de ceux 
des établissements d'instruction publique qui 
sont en tout ou en partie à la charge de l'Etat. 
Ces établissements forment un ensemble qui 
comprend : 
L'enseignement primaire; 
L'enseignement secondaire classique, indus­
triel et commercial; 
L'enseignement supérieur académique ou unir 
versitaire. 
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ART. 136. Chaque commune sera pourvue 
d'établissements pour l'instruction primaire, et 
subviendra, concurremment avec l'Etat, aux frais 
de leur création et de leur entretien. 
L'instruction est gratuite dans les écoles pri­
maires. 
ART. 137. L'enseignement religieux est dis­
tinct des autres parties de l'instruction, afin d'as­
surer l'admission de tous les Genevois dans les 
divers établissements d'instruction publique du 
Canton. 
ART. 138. La loi détermine la position de la 
faculté de théologie protestante dans l'ensemble 
des établissements d'instruction publique, et 
celle de l'autorité ecclésiastique quant a l'ensei­
gnement religieux qui s'y donne. 
Elle fixe dans quelles proportions se répartis­
sent entre l'Etat et les communes, les frais de 
création et d'entretien relatifs aux établissements 
d'instruction primaire. 
TITRE XII. 
DES FONDATIONS. 
ART. 139. Aucune fondation d'utilité publique 
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ou de bienfaisance agissant en nom collectif, ne 
peut être établie sans l'assentiment du Grand 
Conseil. 
ART. 140. Toutes les fondations créées ou re­
connues par les Constitutions et les lois anté­
rieures, devront, dans l'espace d'un an, soumet­
tre au Conseil d'Etat les conditions de leur insti­
tution et l'examen de leur utilité actuelle. Si le 
Conseil d'Etat estin.e qu'elles doivent être re­
constituées ou dissoutes, il en portera la connais­
sance au Grand Conseil, qui statuera sous forme 
de loi. 
ART. 141. Les autorisations pour les sociétés 
anonymes ayant pour objet des entreprises de 
commerce, de banque, d'industrie, d'agriculture 
ou autres du même genre, continueront à être 
données suivant les dispositions des lois a cet 
égard. 
ART. 142. Les autorisations pour les fonda­
tions mentionnées à l'art. 139, ou pour les socié­
tés anonymes, ne peuvent être données à perpé­
tuité. 
Le temps de leur durée sera toujours indiqué, 
mais elles pourront être retirées avant terme par 
les pouvoirs qui les ont accordées, si les fonda­
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tions et sociétés qu'elles concernent, venaient à 
s'écarter de leurs statuts ou de l'objet de leur ins­
titution. 
DE LA SOCIÉTÉ ÉCONOMIQUE ET DE L'HOPITAL. 
ART. 143. Les biens qui, jusqu'à la présente 
Constitution, ont été gérés par la Société Econo­
mique, seront répartis de la manière indiquée 
dans les articles suivants. 
ART. 144. Les immeubles de la Société Éco­
nomique destinés au culte protestant, au loge­
ment des Pasteurs et des Maîtres d'école, à l'ins­
truction publique, aux écoles et autres objets 
d'intérêt général, seront remis avec tous leurs 
accessoires et dépendances aux communes dans 
lesquelles ils sont situés. 
Tous les bâtiments destinés au culte ne pour­
ront jamais être attribués qu'au culte protestant. 
ART. 145. Il sera attribué à chaque commune 
une part proportionnelle sur les biens productifs 
de la Société Economique, pour l'entretien des 
immeubles qui lui auront été remis, et pour la 
construction de presbytères et bâtiments du 
culte et de l'instruction publique dans celles où 
ces constructions seront jugées nécessaires. 
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La répartition sera faite en prenant en con­
sidération les besoins de chaque commune sous 
le rapport du culte et de l'instruction publique, 
et les charges diverses qui résultent pour chaque 
commune des dépenses auxquelles il est actuel­
lement pourvu par la Société Economique. 
Il sera alloué au Consistoire protestant sur les 
biens attribués aux communes, un revenu suf­
fisant pour subvenir aux frais du culte protestant, 
auxquels il n'est pas autrement pourvu, et qui, 
jusqu'à présent, étaient à la charge de la Société 
Économique. 
Une Commission composée de onze membres, 
trois nommés par le Conseil d'Etat, cinq par le 
Conseil Municipal de la ville de Genève, trois par 
la réunion des Conseils Municipaux des autres 
communes de l'ancien territoire, sera chargée : 
1° De la répartition proportionnelle des reve­
nus des biens des anciens Genevois entre les 
communes ayant droit à cette répartition, con­
formément aux principes établis ci-dessus; 
2° De l'attribution des biens et capitaux de 
la Société Economique aux administrations men­
tionnées dans les articles 146 et 147. 
Les décisions de cette Commission, sur les 
points mentionnés dans cet article, seront définiti­
ves. Le Conseil d'Etat réglera son mode de pro­
céder. 
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ART. 146. Les biens attribués aux communes 
par l'article ci-dessus, seront remis à une Caisse 
hypothécaire qui sera chargée de les faire valoir 
suivant les statuts de cet établissement. Ces sta­
tuts seront arrêtés par la Commission indiquée 
dans l'article précédent, et soumis à l'approba­
tion du Grand Conseil. 
Le revenu des biens confiés à la Caisse hypo­
thécaire, sera annuellement mis à la disposition 
des administrations communales et du Consistoire, 
suivant la répartition préalablement arrêtée. Cha­
que commune ne pourra appliquer les revenus 
ainsi mis à sa disposition qu'aux dépenses rela­
tives à la construction ou à l'entretien des bâti­
ments destinés -au culte et à l'instruction publi­
que, et autres dépenses indiquées à l'art. 145. 
ART. 147. Sur le fonds capital de la Société 
Économique il sera employé à concourir à la for­
mation d'une Banque d'escompte, de dépôt et 
de circulation, une somme de quinze cent mille 
francs, dont les revenus seront affectés aux be­
soins du culte protestant et de l'instruction pu­
blique dirigée par l'État. 
Ces revenus seront versés annuellement dans 
la Caisse de l'État. L'État est chargé de pourvoir 
à l'excédant de la dépense. 
Le fonds capital de la Banque ne pourra pas 
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dépasser une somme double de celle qui pro­
viendra des biens de la Société Economique. 
Les statuts de la Banque d'escompte, de dépôt 
et de circulation seront soumis à l'approbation 
de la Commission instituée à l'art. 145 et du Con­
seil d'État. 
ART. 148. La Commission chargée, d'après 
l'art. 145, d'opérer la répartition proportionnelle 
des revenus de la Société Economique suivant 
leur destination, restera chargée de la surveil­
lance de la gestion des fonds confiés à la Caisse 
hypothécaire et à la Banque d'escompte, de dé­
pôt et de circulation. Elle en rendra compte au 
Conseil d'Etat et aux Conseils Municipaux des 
anciennes communes genevoises. 
En cas de conflit ou de nécessité d'opérer des 
changements dans le placement des fonds, il sera 
statué par la loi. 
La Commission sera renouvelée tous les trois 
ans, suivant le mode électoral indiqué à l'arti­
cle 145. 
Ses membres sont immédiatement rééligibles. 
ART. 149. La Bibliothèque publique sera re­
mise à la Ville de Genève, sous la réserve des 
droits mentionnés en l'art. 151. 
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ART. 150. Les biens de l'Hôpital de Genève 
sont garantis à leurs propriétaires conformément 
aux lois actuellement existantes. 
L'administration de l'Hôpital est confiée à une 
Commission composée de onze membres et nom­
mée dans la même proportion et par les mêmes 
corps que celle qui est mentionnée à l'art. 145. 
Cette Commission est nommée pour cinq ans; 
ses membres sont immédiatement rééligibles. 
ART. 151. Les biens indiqués dans le présent 
titre ne pourront être détournés de leur destina­
tion. 
Ils seront toujours séparés des biens de l'État. 
TITRE XIII. 
MODE DE RÉVISION. 
ART. 152. Tout projet de changement à la Cons­
titution sera d'abord délibéré et voté suivant les 
formes prescrites pour les lois ordinaires. Il sera 
ensuite porté, dans le délai d'un mois, à la sanc­
tion du Conseil Général. 
Dans ce cas, la majorité absolue des votants 
décidera de l'acceptation ou du rejet. 
ART. 153. Tous les quinze ans, la question de 
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la révision totale de la Constitution sera posée, 
au Conseil Général. 
Si le Conseil Général vote la révision, elle sera 
opérée par une assemblée constituante. 
La Constitution ainsi revisée sera soumise a 
la votation du Conseil Général; la majorité ab­
solue des votants décidera de l'acceptation ou 
du rejet. 
TITRE XIV. 
DISPOSITIONS ADDITIONNELLES. 
ART. 154. Les dispositions transitoires pour­
ront introduire, pour les premières élections, des 
modifications aux dispositions des titres précé­
dents sur la durée des fonctions des diverses au­
torités constituées et sur l'époque de leur élec­
tion. 
Les anciens pasteurs qui font actuellement par­
tie de la Compagnie des Pasteurs, continueront à 
y siéger avec voix consultative. 
ART. 155. Dans le délai d'un an, depuis l'ac­
ceptation de la Constitution, le Grand Conseil 
présentera à la votation du Conseil Général, une 
loi constitutionnelle sur les formes à suivre dans 
TOME xxxIII. 10 
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les cas d'arrestation, sur la caution en matière 
criminelle et correctionnelle, sur les garanties 
qui doivent entourer la visite domiciliaire, et 
sur les dommages-intérêts auxquels donneraient 
droit les arrestations illégales ou prolongées sans 
motif grave, ainsi que les abus d'autorité en cas 
de visite domiciliaire. 
ART. 156. Dans le même délai, le Grand Con­
seil revisera .­
1° La loi sur les élections au Grand Conseil. 
2° La loi sur les Conseils Municipaux et l 'ad­
ministration des communes. 
ART. 157. Le Conseil d'Etat soumettra à l'exa­
men du Grand Conseil, les projets de loi sui­
vants, dans les délais ci-dessous énoncés, à dater 
de son entrée en fonctions, savoir : 
Dans le délai de quatre mois, les lois sur l'or­
ganisation judiciaire. 
Dans le délai de six mois, les lois relatives à 
l'instruction publique. 
Dans le délai de deux ans au plus, un projet 
de loi sur la création d'un Hôpital cantonal et 
d'une Maison d'asile pour les vieillards. 
Dans le même délai un projet de loi sur les 
fortifications de la Ville de Genève. 
Tant qu'un système de fortification de la Ville 
de Genève sera maintenu, les moyens d'arme­
ment de la place seront répartis entre les deux 
parties de la Ville situées sur les deux rives du 
Rhône, suivant les dispositions jugées nécessaires 
par l'autorité militaire. 
ART. 158 ET DERNIER. Toutes les dispositions 
de la Constitution de 1814 et des lois constitu­
tionnelles postérieures, qui ne sont pas contraires 
à la présente Constitution, demeurent en vigueur, 
comme lois ordinaires, jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné par le pouvoir législatif. 
Les lois ordinaires, règlements et arrêtés, aux­
quels il n'est pas dérogé par la présente Constitu­
tion, restent pareillement en vigueur aussi long­
temps qu'ils n'auront pas été abrogés ou modi­
fiés par les pouvoirs compétents. 
Genève, le 21 Avril 1847. 
Le Président du Grand Conseil constituant, 
ANTOINE CARTERET. 
Le Rapporteur de la Commission, 
JAMES FAZY. 
Les Secrétaires du Grand Conseil constituant : 
P.-E. RAISIN. 
F. GOV. 
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LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE, 
DÉCLARE : 
Que la Constitution qui précède, délibérée par 
le Grand Conseil Constituant, a été acceptée par 
la majorité des votants, dans les Collèges élec­
toraux réunis le 24 de ce mois, ainsi qu'il conste 
du dépouillement général des procès-verbaux des 
trois collèges, qui a été fait ce jour en présence 
du Grand Conseil Constituant. 
Donné à Genève, le 25 Mai 1847. 
Au nom du Gouvernement provisoire, 
TH. PIGUET, Chancelier délégué. 
ARRÊTÉ 
DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 
Du 25 Mai 1847. 
LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE, 
Vu l'article 28 des Dispositions transitoires du 
24 Avril 1847; 
Attendu qu'il résulte du dépouillement général 
des procès-verbaux des trois arrondissements 
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électoraux, concernant la votation du Projet de 
Constitution, auquel il a été procédé par les bu­
reaux réunis en présence du Grand Conseil, con­
formément à l'art. 27 des Dispositions transitoi­
res ci-dessus rappelées : 
1° Que 8,791 citoyens, sur 11,952 portés sur 

les listes définitives, ont pris part a la votation; 

2° Que 57 suffrages ayant été déclaré nuls, 

le nombre	 des votes valables a été de 8,734; 

3° Que sur ce dernier nombre 5,547 suffrages 

se sont prononcés pour l'acceptation et 3,187 

pour le rejet ; 

ARRÈTE : 

De faire connaître aux citoyens du canton que 
la Constitution, rédigée par le Grand Conseil 
Constituant, a été acceptée par la majorité abso­
lue des votants dans les trois arrondissements 
électoraux. 
En conséquence, en exécution de l'art. 29 de 
la loi ci-dessus rappelée, la Constitution, selon sa 
forme et teneur est dès a présent mise en activité. 
Le présent arrêté sera imprimé, publié et af­
fiché. 
Genève, le 25 Mai 1847. 
Au nom du Gouvernement provisoire, 
TH. PIGUET, Chancelier délégué. 
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TABLEAU 
Contenant les résultats de la notation des arrondis­
sements électoraux sur le Projet de Constitution, 
Arrondissements électoraux. Bullet. retrouvés dans l'urne. Portant oni. Portant non. Annulés' 
Genève. . . . 4,208 2,758 1,435 15. 
Rive gauche.. 3,391 2,178 1,190 23. 
Rive droite... 1,192 611 562 19. 
Totaux.... 8,791 5,547 3,187 57. 
CONSEIL GÉNÉRAL. 
Du 26 Mai 1847. 
LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE, 
Vu l'acceptation du Projet de Constitution, 
présenté au Peuple Genevois, le 24 de ce mois; 
Vu l'article premier des Dispositions transi­
toires pour la mise en activité de la nouvelle 
Constitution arrêtées le 28 Avril 1847 par le 
Grand Conseil Constituant; 
ARRÊTE : 
ART. 1er. Le Conseil Général, institué par les 
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articles 25, 26 , 27, 28, 29 et 30 de la nouvelle 
Constitution, est convoqué pour Lundi 31 Mai, 
dans le temple de Saint-Pierre, afin de procéder a 
l'élection de sept Membres du Conseil d'Etat. 
ART. 2. Le scrutin sera ouvert a huit heures 
du matin ; il durera dix heures consécutives après 
la formation du Bureau. 
ART. 3. Sont nommés, 
Président du Conseil Général: 
M. VIRIDET, Marc, membre du Grand Conseil. 
Vice-Présidents .­
MM. EVÊQUE, Adjoint au Maire de la commune 
des Eaux-Vives. 
SONNEX, Maire du Grand-Saconnex et Dé­
puté au Grand Conseil. 
Genève, le 26 Mai 1847. 
Au nom du Gouvernement provisoire, 
TH. PIGUET, Chancelier délégué. 
